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Mémo 1
Le droit : caractères, sources, preuves

I ♦ Caractères de la règle de droit

A. Caractères généraux

La règle de droit :


• est générale, abstraite et obligatoire(elle s’applique dans les rapports sociaux)




• a une portée relative(elle s’applique dans un domaine et à des situations qu’elle définit)




• est impérative (son application est obligatoire) OU supplétive (est appliquée par la volonté des personnes)

♦ Sanctions en cas d’inapplication de la règle de droit :

• sur le plan CIVIL : nullité des actes accomplis ou versement de dommages intérêts pour réparer les préjudices causés ;


• sur le plan PENAL, si une infraction est commise : peines (ex. : amende).

B. Spécialisation de la règle de droit

On distingue :

	Droit PUBLIC
	Droit PRIVE


	Qui comprend notamment :

• le droit constitutionnel : règles d’organisation et de fonctionnement de l’État ;

• le droit administratif : règles d’organisation et de fonctionnement des administrations et services publics ;

• le droit fiscal : règles relatives au budget de l’État et des collectivités publiques ;

• le droit pénal : règles relatives aux infractions ;

• le droit international public : règles relatives aux relations entre les États.


	Qui comprend notamment :

• le droit civil : règles relatives aux particuliers ;

• le droit commercial : règles relatives aux commerçants et à la vie des affaires ;

• le droit social : dont une partie concerne les relations entre employeur et salarié ;

• le droit international privé : règles relatives aux personnes dans les relations internationales.







II ♦ Les sources

Les sources sont les instances qui créent les règles de droit selon des modalités précises :


• trois niveaux : international, communautaire (ou européen), national ;


• principe : hiérarchie des sources de droit.

♦ Niveau 1 : sources INTERNATIONALES
= Traités et accords internationaux conclus entre les États ; ex. : les traités bilatéraux ou multilatéraux (concernent un domaine particulier), les conventions internationales (visent à défendre des droits fondamentaux).

♦ Niveau 2 : sources COMMUNAUTAIRES (ou EUROPEENNES)
	Institutions de l’Union européenne (UE)
	Domaines de compétence


	Commission européenne


	Notamment : élaboration des propositions de nouvelles lois européennes. Elle est l’organe exécutif de l’UE et veille à l’application du droit avec la Cour de justice de l’Union européenne. Elle peut participer à la négociation d’accords entre l’UE et d’autres États hors UE.




	Conseil de l’UE


	Exercice du pouvoir législatif conjointement avec le Parlement européen dans de nombreux domaines (cf. par ex. : le budget annuel de l’UE).




	Parlement européen


	Exercice du pouvoir législatif, partagé avec le Conseil de l’UE.




	– Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)

– Tribunal de l’Union européenne

– Tribunal de la fonction publique


	Exercice du pouvoir judiciaire.








• DROIT COMMUNAUTAIRE (OU DROIT DE L’UNION EUROPEENNE) :
- traités fondateurs (ex. : traité de Paris en 1951) et les traités qui les ont modifiés ou complétés (ex. : traité de Lisbonne en 2009) ;


- droit dérivé, c’est-à-dire les actes créés par les institutions de l’UE : les règlements (d’application générale et obligatoire), les directives (dont le but est l’harmonisation des législations européennes en fixant des objectifs à atteindre par les États), les décisions (d’application particulière et obligatoire), les recommandations et les avis ;


- jurisprudence des juridictions européennes.



♦ Niveau 3 : sources NATIONALES
Principe : hiérarchie des sources de droit

	1. La Constitution (du 4 octobre 1958)


	• elle est au sommet de la hiérarchie et organise le fonctionnement politique de l’État ;

• le Conseil constitutionnel veille à la conformité des lois à la Constitution.




	2. La loi


	• est votée par le Parlement ; elle découle de l’initiative d’un ministre (projet de loi) ou d’un membre du Parlement (proposition de loi) ;

• entre en vigueur dès sa promulgation par le président de République. Son application est territoriale et suit le principe de la non-rétroactivité des lois ;

• est codifiée (ex. : Code civil, Code pénal) en principe.




	3. Le règlement


	• correspond à la règle posée par le pouvoir exécutif ou une autorité administrative ;

• peut être un décret (ex. : décret en Conseil des ministres), un arrêté, une circulaire.




	4. L’ordonnance


	• est prise par le Gouvernement pour l’exécution de son programme. Le Parlement autorise le Gouvernement pendant un temps déterminé à prendre des ordonnances dans un domaine qui est normalement celui de la loi ;

• doit être ratifiée par le Parlement pour acquérir valeur de loi.




	5. La coutume


	• est une pratique généralisée et reconnue, de longue durée.




	6. La doctrine


	• regroupe les travaux des juristes.




	7. La jurisprudence


	• est constituée par l’ensemble des décisions rendues par les tribunaux et les cours ;

• a pour rôle d’appliquer la règle de droit, voire de l’interpréter.




	8. Les conventions


	• doivent être conclues dans le cadre du droit en vigueur, par ex. : convention collective, contrat de vente.







III ♦ Les preuves en droit

docsanstitre
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♦ En cas de litige :
le demandeur a la charge de la preuve du droit dont il prétend être titulaire.

Exception : les présomptions (conséquences que la loi ou le juge tire d’un fait connu à un fait inconnu). On distingue :


• les présomptions du fait de l’homme qui sont simples (contre lesquelles la preuve contraire peut être apportée) ;


• les présomptions légales qui sont simples ou irréfragables (pas de preuve contraire possible).

♦ Moyens de preuve :
L’écrit :


• peut prendre deux formes : acte sous-seing privé ou acte authentique ;


• est requis par la loi en matière civile pour tout acte d’un montant supérieur à 1 500 € ;peut être un écrit électronique, qui a même valeur juridique qu’un écrit manuscrit. La signature peut être aussi électronique.



Autres moyens : le témoignage, l’aveu (judiciaire notamment), le serment.

À noter :


- les témoignages et les présomptions sont en principe écartés quand la preuve par écrit peut être rapportée ;


- dans les domaines pénal, commercial et social, on applique le principe de la liberté de la preuve (ou preuve par tous moyens).

Mots clés : règle de droitrègle de droit, droit publicdroit public, droit privédroit privé, hiérarchie des sources de droithiérarchie des sources de droit, traités et accords internationauxtraités et accords internationaux, Commission européenneCommission européenne, Conseil de l’UEConseil de l’UE, Parlement européenParlement européen, Cour de Justice de l’Union européenneCour de Justice de l’Union européenne, Tribunal de l’Union européenneTribunal de l’Union européenne, Tribunal de la fonction publiqueTribunal de la fonction publique, traités fondateurs, droit dérivétraités fondateurs, droit dérivé, règlements, directivesrèglements, directives, décisionsdécisions, recommandationsrecommandations, avisavis, ConstitutionConstitution, loiloi, règlementrèglement, ordonnanceordonnance, coutumecoutume, doctrinedoctrine, jurisprudencejurisprudence, conventionsconventions, preuvespreuves, faits juridiquesfaits juridiques, actes juridiquesactes juridiques, charge de la preuvecharge de la preuve, présomptionsprésomptions, écritÉcrit, principe de la liberté de la preuveprincipe de la liberté de la preuve.






Mémo 2
La résolution des litiges par les instances judiciaires

I ♦ Les instances européennes

	Juridictions
	Caractéristiques fondamentales
	Compétences


	Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH)


	• créée en 1959 ;

• siège à Strasbourg.


	• veille au respect de la Convention européenne des Droits de l’homme (CEDH) ;

• peut être saisie par un État ou un particulier ;

• garantit à chaque plaideur le droit à un procès équitable, en matière civile et pénale.




	Juridictions communautaires




	Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE)


	• créée en 1952 ;

• siège à Luxembourg ;

• comprend autant de juges que d’États membres.


	• assure que le droit de l’Union européenne (UE) est appliqué dans tous les États de l’UE.




	Tribunal de l’Union Européenne


	• créé en 1988 ;

• siège à Luxembourg ;

• comprend autant de juges que d’États membres.


	• assurer le respect du droit communautaire et décharger la CJUE ;

• statue en 1re instance pour certains litiges (ex. : concurrence, droit des marques).




	Tribunal de la fonction publique (TFP)


	• créé en 2005 ;

• siège à Luxembourg ;

• composé de sept juges.


	• statue sur le contentieux de la fonction publique de l’UE.







II ♦ L’organisation de la justice en France

A. Les principes généraux du système judiciaire français

En cas de litige entre deux (ou plusieurs) personnes :

	Action en justice pour faire trancher le litige


	deux parties


	demandeur (prend l’initiative de l’instance)




	défendeur







	Juridiction compétente


	• compétence d’attribution, ex. : juridiction commerciale pour un litige entre commerçants, juridiction civile pour un litige entre particuliers.




	• compétence territoriale :

En matière civile et commerciale : principe : juridiction dans le ressort de laquelle est domicilié le défendeur, et exceptions : ex. : les commerçants peuvent prévoir une clause attributive de compétence dans le contrat qui les lie.

En matière pénale, la juridiction compétente peut être notamment celle du lieu de commission de l’infraction ou du lieu d’arrestation du délinquant.

En matière administrative, est en principe compétente la juridiction dans le ressort de laquelle est située l’autorité administrative dont la décision est l’objet du litige.







	Procès


	→ Principes posés par la loi :




	• dispositif : les parties délimitent le cadre de leur contentieux et le juge ne peut se prononcer sur des faits dont il n’est pas saisi ;




	• contradictoire : s’impose aux parties et au juge, qui dispose des mêmes documents (assignation, conclusions, pièces). Quand les parties ont échangé leurs conclusions et ont communiqué leurs pièces, l’affaire est en état d’être jugée ; l’audience publique (avec les plaidoiries) peut alors avoir lieu ;




	• publicité de l’audience : sauf quand celle-ci se tient en chambre du conseil (ex. : en matière commerciale) ou à huis clos (ex : en matière pénale) ;




	• oralité des débats : les parties peuvent présenter leurs arguments, leurs plaidoiries et, le cas échéant, faire intervenir des témoins devant le juge ;




	• indépendance et neutralité du juge, qui peut cependant ordonner des mesures d’instruction (ex. : expertise judiciaire) pour compléter son information ;




	• gratuité : les parties ne rémunèrent pas le juge mais ont à régler des frais (ex. : dépens, frais d’avocat) ; la loi prévoit les conditions dans lesquelles les parties peuvent bénéficier d’une aide juridictionnelle.







	Décisions


	rendues


	au 1er degré : jugements (par les tribunaux notamment)




	au 2nd degré (par les cours d’appel) et par la Cour de cassation : arrêts




	avec


	l’autorité de chose jugée (une même affaire ne peut être jugée une 2nde fois)




	la force exécutoire (l’exécution forcée de la décision peut être demandée)







B. Les juridictions de l’ordre judiciaire

1. Au premier degré

	Juridiction CIVILE de droit commun


	Tribunal de Grande Instance (TGI)


	• est en principe compétent pour statuer sur tout litige relevant du contentieux privé ;

• au moins un TGI par département.


	• comprend des magistrats du siège (notamment les juges qui statuent sur les litiges) et un ministère public (procureur de la République et ses substituts) ;

• est divisé en chambres et statue en formation collégiale (3 juges au moins) ou à juge unique. Pour certaines affaires, il juge en chambre du conseil ;

• les parties doivent être représentées par un avocat.




	Compétence d’attribution


	est triple :

• compétence partagée (avec le juge de proximité et le juge d’instance) en matière personnelle et mobilière car le TGI est compétent pour des sommes supérieures à 10 000 € et à charge d’appel ;

• compétence exclusive dans des cas prévus par la loi (ex. : droits de propriété industrielle) quelle que soit la somme en jeu ; compétence en matière immobilière ;

• compétence exceptionnelle quand il connaît des affaires commerciales s’il n’y a pas de tribunal de commerce.




	Compétence territoriale


	• principe : TGI dans le ressort duquel est domicilié le défendeur ;

• par exception, dans le domaine contractuel par exemple, le TGI peut être celui du lieu d’exécution d’un contrat.




	Procédure


	Se déroule en 5 phases :

1. l’instance est introduite par une assignation du demandeur ;

2. l’affaire est mise en état d’être jugée (instruction par le juge et échange de documents entre les avocats) ;

3. l’affaire vient à l’audience ;

4. l’affaire est mise en délibéré et le jugement est rendu.




	Le président du TGI


	exerce une compétence propre :

• pour les problèmes d’exécution des jugements notamment ;

• en matière de référé et de requête : il rend alors des ordonnances de référé ou sur requête, qui sont des décisions provisoires.


	 






	Juridiction SPECIALISEES


	Juge de proximité


	Compétence :

• litiges de la vie quotidienne en matière personnelle et mobilière jusqu’à 4 000 € (il statue en premier et dernier ressort) ;

• demandes indéterminées qui ont pour origine l’exécution d’une obligation dont le montant n’excède pas 4 000 € (dans ce cas, il statue à charge d’appel).




	Tribunal d’instance (TI)


	Caractéristiques


	• un TI par arrondissement ;

• les jugements sont rendus par un juge unique ;

• pas de ministère public permanent auprès du TI ;

• la constitution d’avocat n’est pas obligatoire.




	Compétence d’attribution


	• compétence générale : en matière personnelle et mobilière de 4 000 € jusqu’à 10 000 € ;

• compétence exclusive : dans les cas prévus par la loi (ex : crédit à la consommation) quelle que soit la somme (mais il statue en premier et dernier ressort jusqu’à 4 000 €, et à charge d’appel au-delà) ;

• le juge d’instance peut rendre des ordonnances de référé ou sur requête. Il est aussi notamment le juge des tutelles.




	Compétence territoriale


	• principe : le TI dans le ressort duquel est domicilié le défendeur ;

• par exception, dans le domaine contractuel par exemple, le TI peut être celui du lieu de signature d’un contrat.




	Tribunal de commerce (TC)


	Caractéristiques


	• appelé juridiction consulaire ; il comprend des juges qui sont des professionnels élus (commerçants, industriels) et sont des bénévoles ;

• divisé en chambres et statue en formation collégiale ou à juge unique (pour rendre des ordonnances de référé ou sur requête) ;

• pas de ministère public attaché au TC, mais le procureur de la République et ses substituts peut intervenir notamment dans l’application du droit des entreprises en difficulté au nom de l’intérêt général ;

• la constitution d’avocat n’est pas obligatoire.




	Compétence d’attribution


	• notamment : litiges entre commerçants, contestations relatives aux sociétés commerciales, litiges entre toutes personnes concernant les actes de commerce ;

• juge en dernier ressort quand le litige ne dépasse pas 4 000 € ;

• le président du TC rend des ordonnances de référé et des ordonnances sur requête.




	Compétence territoriale


	notamment : le TC dans le ressort duquel est domicilié le défendeur ou celui du lieu de l’exécution du contrat.




	Conseil de prud’hommes (CP)


	Caractéristiques


	• au moins un CP dans le ressort de chaque TGI ;

• constitué de juges (appelés conseillers) élus, qui sont des employeurs et des salariés par leurs pairs en nombre égal ;

• divisé en cinq sections autonomes : encadrement, industrie, commerce, agriculture, activités diverses. Chaque section est divisée en chambres ; chaque chambre comprend un bureau de conciliation et d’orientation (avec 2 conseillers : 1 employeur et 1 salarié) dont les audiences ne sont pas publiques, et un bureau de jugement (avec 4 conseillers : 2 employeurs et 2 salariés) dont les audiences sont publiques.




	Compétence d’attribution


	litiges relatifs aux contrats de travail, aux contrats d’apprentissage, aux promesses d’embauche.




	Compétence territoriale


	• CP dans le ressort duquel est fixé l’établissement où travaille le salarié, ou le domicile du salarié (ex : si travail à domicile) ;

• autre choix pour le salarié : CP du lieu où il a été engagé ou du siège social de l’entreprise qui l’emploie.




	Procédure


	• les parties doivent comparaître en personne et peuvent organiser leur défense avec un avocat ;

• la procédure commence par une tentative de conciliation devant le bureau de conciliation et d’orientation ;

en cas d’échec, les parties soumettent leur litige au bureau de jugement. En cas de partage des voix entre les conseillers du bureau de jugement, un juge du TGI est juge départiteur. Le CP juge en dernier ressort quand le litige ne dépasse pas 4 000 € ;

• une formation de référé (avec 2 conseillers : 1 employeur et 1 salarié), commune à toutes les sections, rend des ordonnances de référé.




	Tribunal des affaires de Sécurité sociale (TASS)


	Caractéristiques


	• présidé par un magistrat du TGI, qui a 2 assesseurs (1 représente les salariés, 1 représente les employeurs et travailleurs indépendants) ;

• les parties peuvent comparaître en personne ou se faire représenter.




	Compétence d’attribution


	• litiges entre la Sécurité sociale et ses usagers, entre la Sécurité sociale et les bénéficiaires de ses prestations ou entre les organismes de Sécurité sociale ;

• le président du TASS peut statuer en référé.




	Compétence territoriale


	TASS dans le ressort duquel se trouve le domicile du bénéficiaire ou de l’employeur.




	Tribunal paritaire des baux ruraux


	Caractéristiques


	composé du juge d'instance qui préside les audiences, et de quatre juges non professionnels élus : deux représentants des propriétaires (bailleurs) et deux représentants des exploitants (preneurs).




	Compétence


	litiges entre un propriétaire et l'exploitant de terres ou de bâtiments agricoles.







	Juridictions PENALES


	Juridictions d’instruction


	Juge d’instruction


	magistrat (du TGI) qui recherche des éléments de preuve (à charge et à décharge) pour les infractions dont il est saisi par le ministère public ; a en particulier le pouvoir de mettre en examen les personnes.




	Juge des libertés et de la détention


	magistrat (du TGI) qui statue notamment sur la mise en détention provisoire des personnes.




	Juridictions de jugement


	Juge de proximité


	compétent pour juger les contraventions les moins graves (celles des quatre premières classes) ; il valide aussi les compositions pénales de son ressort territorial (qui est celui du TGI).




	Tribunal de police (TP)


	composé d’un juge d’instance qui statue au pénal. Le ministère public est présent au TP. Le TP est compétent pour juger les contraventions de 5e classe.




	Tribunal correctionnel


	composé d’une ou plusieurs chambres du TGI qui statuent au pénal ;

• le ministère public est présent ;

• compétent d’attribution : juger les délits ;

• compétence territoriale : notamment : lieu de commission de l’infraction ou d’arrestation du prévenu.




	Cour d’assises


	• composée de magistrats professionnels (conseillers de la cour d’appel) et de neuf jurés ;

• le ministère public est présent (procureur général) ;

• compétence d’attribution ; juger les crimes ;

• les audiences sont publiques en principe ;

• siège en principe au chef-lieu du département.







2. Au second degré

	Cour d’appel (CA)


	Caractéristiques


	• composée de chambres spécialisées (notamment : chambre civile, chambre commerciale, chambre des appels correctionnels) ;

• les magistrats sont appelés conseillers ;

• le ministère public est représenté par le procureur général assisté d’avocats généraux et de substituts généraux ;

• audiences publiques ou en chambre du conseil selon les cas ;

• statue en formation collégiale ;

• en principe, les parties doivent être assistées par un avocat.




	Compétence d’attribution


	• notamment : appels relatifs aux jugements et aux ordonnances de référé des TGI, des TI, des CP, des TASS ;

• la chambre des appels correctionnels rend des arrêts sur les jugements rendus par les tribunaux de police et les tribunaux correctionnels de son ressort ;

• la chambre de l’instruction est une chambre de la cour d’appel ; c’est une juridiction d’appel des ordonnances rendues par le juge d’instruction et le juge des libertés et de la détention. Elle statue en formation collégiale.




	Compétence territoriale


	s’étend sur un ou plusieurs départements.




	Effets de l’appel


	suspensif (pour l’exécution de la décision contestée), dévolutif (la CA statue sur les faits et le droit ; elle rend un arrêt où elle confirme ou infirme en tout ou partie le jugement ou l’ordonnance), d’évocation (pour trancher sur des points non jugés en 1re instance).




	Cour d’assises d’appel


	statue sur les arrêts rendus par les Cours d’assises.







3. La Cour de cassation

	Caractéristiques fondamentales


	• située à Paris ;

• juridiction suprême de l’ordre judiciaire.




	Composition


	• magistrats appelés « conseillers » ;

• ministère public dirigé par un procureur général ;

• six chambres composent la Cour :

– 3 chambres civiles,

– 1 chambre commerciale, financière et économique,

– 1 chambre sociale,

– 1 chambre criminelle.




	Compétence d’attribution


	• statuer sur les pourvois formés contre les arrêts des cours d’appel et sur les décisions des juridictions du 1er degré rendues en 1er et dernier ressort ;

• doit statuer uniquement sur le droit.




	Procédure


	• les parties doivent être représentées par un avocat aux conseils ;

• la Cour rend un arrêt de rejet ou de cassation (avec ou sans renvoi), qui peut être total ou partiel. Quand il y a un renvoi, la juridiction de renvoi rejuge l’affaire dans son intégralité. Si cette juridiction statue comme la première juridiction, un nouveau pourvoi est possible et la Cour rejuge l’affaire en assemblée plénière.







C. Les juridictions de l’ordre administratif

1. Compétence

Ces juridictions statuent sur les litiges entre des particuliers et l’Etat ou des collectivités publiques.

	Juridictions
	Compétence


	Au 1er degré


	Tribunal administratif (TA)


	• juridiction de droit commun, et est en principe compétent pour statuer sur les litiges administratifs ;

• est en principe compétent celui dans le ressort duquel est située l’autorité administrative dont la décision ou l’acte est contesté.




	Au 2nd degré


	Cour administrative d’appel (CAA)


	statue sur les jugements rendus par les TA, à l’exception de ceux qui (en application de la loi) sont portés devant le Conseil d’État.




	Conseil d’État


	• situé à Paris ;

• attributions consultatives : ses 5 sections (intérieur, finances, travaux publics, sociale, rapports et études) sont consultées par le Gouvernement pour donner avis sur les projets de lois et de décrets ;

• attributions contentieuses : est juge de première instance dans les cas prévus par la loi (il statue alors en 1er et dernier ressort), juge d’appel (ex : pour contentieux électoral) et juge de cassation (pour les jugements rendus en 1er et dernier ressort, les arrêts des CAA notamment). Dans ce dernier cas, il est la juridiction suprême dans l’ordre administratif.







À noter : les juridictions administratives spécialisées sont notamment les Conseils nationaux des ordres professionnels, la Cour des comptes, le Conseil supérieur de la magistrature.

Le tribunal des conflits statue, le cas échéant, pour déterminer si, pour une affaire, c’est une juridiction de l’ordre judiciaire ou une juridiction de l’ordre administratif qui est compétente.

2. Procédure

Décision préalable de l’administration

docsanstitre
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Différents recours peuvent être exercés devant ces juridictions, notamment :


• recours en annulation : pour faire constater l’illégalité d’un acte administratif (ex : pour incompétence) et le faire annuler ;


• recours en plein contentieux : pour obtenir l’annulation, la réformation d’un acte administratif, la condamnation à la réparation d’un préjudice ;


• recours en interprétation et en appréciation de légalité d’un acte administratif.

[image: image f13332f02-fig002] La procédure est écrite, contradictoire et inquisitoire (le juge est chargé de l’instruction).

D. Les personnels des juridictions

Ce sont les juges et les auxiliaires de justice.

1. Les juges

	Les magistrats


	Ordre judiciaire


	On distingue, compte tenu des fonctions qu’ils exercent :

• les magistrats du siège : rendent des ordonnances, des jugements ou des arrêts, selon les cas. Ils bénéficient de l’inamovibilité et de l’indépendance ;

• les magistrats du parquet (ou ministère public) : font des réquisitions au nom de l’intérêt général ; en matière pénale, ils agissent en application du principe d’opportunité des poursuites. Ils constituent un corps hiérarchisé, ne sont pas inamovibles et sont soumis hiérarchiquement au garde des Sceaux. Ce dernier peut leur donner des instructions mais la règle suivante s’applique « si la plume est serve, la parole est libre ».

Les magistrats de l’ordre judiciaire peuvent être sanctionnés par le Conseil supérieur de la magistrature.




	Ordre administratif


	Le statut des magistrats varie en fonction de la juridiction dont ils font partie.




	Juges non professionnels


	Selon leur statut, ils sont :

• nommés (ex. : juges de proximité sont nommés par le Conseil supérieur de la magistrature) ;

• élus par leurs pairs (ex. : au tribunal de commerce) ;

• tirés au sort (ex. : Cour d’assises : jurés tirés sur les listes électorales).

Ils rendent notamment des jugements.







2. Les auxiliaires de justice

Ce sont des professionnels qui participent au fonctionnement de la justice.

	Assistants de justice


	personnes nommées pour aider les magistrats du siège de l’ordre judiciaire, des tribunaux administratifs et du Conseil d’État.




	Personnels des greffes


	• fonctionnaires, sauf au tribunal de commerce ;

• ont notamment pour rôle d’assister les magistrats à l’audience, d’être dépositaires des minutes des décisions rendues et d’en délivrer des expéditions ;

• le greffier en chef est placé sous l’autorité de la juridiction à laquelle le greffe est rattaché.




	Avocats


	• exercent une profession libérale ;

• font partie d’un barreau (il y a un barreau auprès de chaque TGI) administré par un conseil de l’ordre (qui est présidé par le bâtonnier) ;

• exercent différentes missions : assistance (conseil, plaidoirie), représentation (actes de postulation, rédaction de conclusions).




	Officiers publics et ministériels


	• sont titulaires d’une charge (qu’ils achètent et peuvent revendre) et investis de leurs pouvoirs par le Gouvernement ;

• on distingue :

- les avocats aux conseils, qui interviennent devant la Cour de cassation et le Conseil d’État ; ils ont des missions de représentation et d’assistance ;

- les huissiers de justice, qui procèdent à des significations d’actes tels que les jugements et qui peuvent être huissiers audienciers ;

- les greffiers des tribunaux de commerce.




	Mandataires de justice


	• exercent leurs missions dans les procédures relatives aux difficultés des entreprises ;

• on distingue :

- les conciliateurs, qui ont notamment pour mission de faciliter la conclusion d’un accord entre une entreprise débitrice et ses principaux créanciers ;

- les administrateurs judiciaires, qui ont notamment pour rôle de surveiller, assister ou remplacer les dirigeants des entreprises qui font l’objet d’une procédure collective ;

- les mandataires liquidateurs, qui sont en particulier chargés de la liquidation des entreprises.




	Conciliateurs et médiateurs


	Cf. la fiche relative aux « Modes alternatifs de résolution des conflits ».
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Mémo 1
Les théories classique et néoclassique

I ♦ La théorie classique

A. Le contexte économique

Au XVIIIe siècle, l'Europe occidentale connaît trois mutations essentielles :


- une modification des structures : sous l'influence du libéralisme et de l'individualisme, la liberté et l’initiative individuelle permettent d'obtenir ce ne qui semblait pouvoir être acquis que par l'autorité de l'État ;


- une révolution industrielle : on assiste à l’emploi de plus en plus important de machines dans les divers secteurs de production, par la création des manufactures et par une division du travail qui devient sans cesse plus poussée ;


- des conditions favorables au développement du capitalisme : la mise en place d’un Code civil et d’un Code du commerce, le respect de la liberté économique et du droit de propriété sont des conditions propices au développement du capitalisme.

B. Les grands auteurs de la théorie libérale classique

♦ Adam Smith
A. Smith est considéré comme le « père de l'économie politique » ; il publie en 1776 son ouvrage Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations. Ses contributions portent notamment sur :

	La théorie de la valeur et des prix


	Smith adopte une théorie de la valeur-travail.




	La théorie de la main invisible


	Les hommes sont guidés par la recherche de leur intérêt personnel, mais dans le cadre de la concurrence, le mécanisme des prix conduit chacun à concourir à la satisfaction de l'intérêt général. Le marché est donc autorégulateur.




	La théorie de la division du travail


	À travers l'exemple de la manufacture d'épingles, Smith montre que la division du travail permet d'accroître la productivité.




	L'intervention de l'État


	La prospérité d'une économie suppose la paix, des taxes modérées et « une administration tolérable de la justice ». Smith est donc favorable à une intervention de l'État limitée aux fonctions régaliennes (police, justice, défense, diplomatie).




	La théorie du commerce international


	Smith se montre favorable à la liberté du commerce international et à une division internationale du travail qu'il explique par la théorie des avantages absolus.







♦ David Ricardo
D. Ricardo est l'auteur majeur de l'École classique. Il publie en 1817 son principal ouvrage, Principes de l'économie politique et de l'impôt. De ses nombreuses contributions, on peut notamment retenir :

	La théorie de la valeur-travail


	La valeur d'échange d’un bien est liée au travail incorporé dans la marchandise par l'activité de production.




	La théorie monétaire


	La hausse des prix est liée à l'excès d'émission monétaire.




	La théorie du commerce international


	Généralisant le modèle d'A. Smith, Ricardo propose une justification du libre échange reposant sur la théorie des avantages comparatifs.







♦ Jean-Baptiste Say
Vulgarisateur des thèses d'A. Smith, J.-B. Say publie en 1803 son Traité d'économie politique et en 1817 Catéchisme d'économie politique. De ses nombreuses analyses on peut retenir :

	La loi des débouchés
	L'intervention de l'État


	On résume souvent cette thèse en disant que « l'offre crée sa propre demande » ; par là-même, la monnaie ne joue aucun rôle dans le système économique. La loi de Say conduit à mettre l'accent sur l'offre et à considérer qu’il ne peut pas y avoir de crise générale et durable de surproduction.


	Say est hostile à l'intervention de l'État, il s'inquiète en particulier des effets négatifs du prélèvement fiscal et des réglementations ou monopoles publics.







II ♦ La théorie néoclassique

A. Le contexte économique

Depuis les révolutions politiques de 1848 en Europe et le développement de l’idée de concurrence dans les relations économiques, les économistes prennent conscience de la nécessité d’adopter un nouveau socle commun d’idées :

	Le libéralisme
	La rationalité des comportements
	L’analyse à la marge


	L’école libérale est convaincue de l'efficacité des mécanismes de marché.


	Les agents économiques cherchent à optimiser leurs satisfactions.


	Les choix s’effectuent sur la base d’un calcul coûts- avantages de toute décision.







B. Les grandes écoles et les grands auteurs de la théorie néoclassique

Depuis la fin du XIXe siècle jusqu’aux années 1950, se constitue un corpus théorique particulier, la théorie néoclassique, qui présente de multiples approches, parmi lesquelles trois principales :

♦ L’école de Cambridge
Stanley Jevons est l'un des fondateurs de l'analyse marginaliste ; il considère que l'économie est, par nature, une science.

Alfred Marshall apporte surtout une analyse de l’équilibre partiel, c’est-à-dire de la détermination de l’équilibre sur un marché particulier.

♦ L’école de Lausanne
Léon Walras élabore un modèle d'équilibre général par lequel tous les marchés sont interconnectés par le biais des prix.

Vilfredo Pareto introduit le concept d'optimum ; une situation économique est un optimum s'il n'est pas possible d'améliorer la situation d'un agent économique sans dégrader la situation d'un autre agent.

♦ L’école de Vienne
Eugen von Böhm-Bawerk développe une théorie du capital et montre que tout investissement conduit à allonger le détour entre l'effort réalisé par l'investisseur (ou l'épargne qu'il réalise) et la satisfaction finale qu'il obtiendra.

Friedrich Hayek (prix Nobel 1974) centre sa réflexion sur la monnaie, les cycles économiques, les échanges internationaux et la croissance ; il est un grand défenseur du marché et montre qu’une émission excessive de monnaie est nuisible.

Après la Seconde Guerre mondiale, l’approche libérale néoclassique s’oriente dans des directions multiples afin d’offrir un cadre d’analyse pertinent à des problèmes économiques particuliers ; trois sont importantes :

♦ L’école monétariste
Constituée autour de Milton Friedman et de l’école de Chicago dans le cadre d’une contestation des théories keynésiennes elle s’appuie sur deux idées principales (thèse monétariste de Friedman) :


- l’inflation est toujours et partout un phénomène monétaire,


- la monnaie exerce des effets à court terme sur les variables économiques réelles.

♦ La nouvelle école classique
Également appelée école des anticipations rationnelles (travaux de Barro, Lucas, Sargent…) :


- les agents économiques utilisent l’information disponible de façon rationnelle et forment des anticipations rationnelles, car l’irrationalité les conduirait à des erreurs coûteuses,


- sous l’influence des anticipations rationnelles, les politiques économiques conjoncturelles sont inefficaces.

♦ L’économie de l’offre
Théorie représentée par les travaux d’Arthur Laffer :


- l’offre est la variable déterminante de l’activité économique et doit être stimulée (taux d’intérêt faible, contraction des coûts de production…),


- le taux d’imposition ne doit pas dépasser un certain niveau (courbe de Laffer).




Mémo 2
Les théories marxiste et keynésienne

I ♦ La théorie marxiste

A. Le contexte économique

Au XIXe siècle, le développement du capitalisme provoque de nombreuses conséquences négatives :


- la progression de la misère, notamment pour les paysans et les artisans,


- des salaires très faibles,


- de mauvaises conditions de travail dans les « fabriques » et de vie dans les villes,


- le développement du chômage.

C’est dans ce contexte que, dès le début du XIXe siècle, naît le courant socialiste. Au sein de ce courant, on distingue :


- le socialisme utopique, représenté par Saint-Simon ou Proudhon,


- le socialisme scientifique, représenté par Karl Marx.

B. La pensée de Marx

Considéré comme le dernier des économistes classiques, Karl Marx (1818-1883) publie un nombre important d’ouvrages et d’articles dans de nombreux domaines (économie, histoire, politique, philosophie…). La pensée de Marx s’ordonne autour de trois idées principales :

	La théorie de la valeur et de l'exploitation


	Marx développe une théorie de la valeur-travail : la valeur d'une marchandise se mesure par le temps de travail moyen nécessaire à sa production. Marx distingue la valeur d'échange (qui a une base objective) et la valeur d’usage (qui dépend de l'utilité et est donc subjective). Pour dégager davantage de plus-value, le capitaliste est alors amené à exploiter le travailleur.




	La dynamique du capitalisme


	Le capitalisme révèle une opposition entre les capitalistes, de moins en moins nombreux, et les prolétaires, de plus en plus nombreux. L'accumulation croissante du capital et la baisse tendancielle du taux de profit, la paupérisation du prolétariat et la sous-consommation ouvrière provoquent des crises économiques qui doivent conduire à l’effondrement du système.




	Un État fort


	L’État est un élément de la superstructure d’une société de classes, et constitue l’instrument du pouvoir de la classe dominante qui s’en sert en vue de maintenir ses privilèges sur la classe dominée.







II ♦ La théorie keynésienne

A. Le contexte économique

Les travaux de Keynes se concentrent durant l’entre-deux-guerres, la crise de 1929 constituant le moment fort où se déploie la pensée keynésienne. Cette crise sans précédent posait de nouveaux problèmes à la science économique : comment une chute aussi brutale de la production peut-elle se produire ? Comment expliquer une telle augmentation du chômage et surtout quels remèdes faut-il entreprendre ?

B. La pensée keynésienne

C’est dans la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie que Keynes rompt avec l’analyse néoclassique et construit un corpus théorique novateur.

♦ Les fondements de la théorie keynésienne
La théorie keynésienne s’appuie sur trois fondements essentiels :


- une approche essentiellement macroéconomique : l’activité évolue sous l’influence non des acteurs individuels, mais des groupes sociaux et des comportements collectifs ; ainsi, les données globales (les agrégats) sont les variables significatives ;


- le concept de la demande effective : à la différence des classiques (=l’offre crée la demande), l’activité pour Keynes dépend essentiellement de la demande effective (=la demande anticipée par les entreprises) ; la demande anticipée de biens de consommation (la consommation) et de biens de production (l’investissement) détermine le niveau de la production, donc le niveau de l’emploi ;


- une monnaie « active » : Keynes rejette la loi des débouchés ; la monnaie n'est pas neutre et elle est demandée pour elle-même. Les variables monétaires deviennent donc essentielles.

♦ Les apports de la théorie keynésienne
Deux apports fondamentaux de Keynes à la science et à la politique économiques :


- la notion d’équilibre de sous-emploi : une économie peut être durablement en équilibre de sous-emploi (=le revenu qui permet d’égaliser l’offre et la demande globales peut être inférieur au revenu de plein-emploi). Le chômage ne peut être résorbé par une baisse des salaires, car cette dernière entraînerait une contraction de la demande et donc de l’emploi ;


- l’intervention de l’État : en cas de difficultés économiques, l’État peut exercer une action contracyclique en augmentant ses investissements (principe du multiplicateur d’investissement) afin d'accroître le revenu national et donc la demande des agents économiques, l'objectif final étant de tendre vers la réalisation du plein-emploi.

À la suite des travaux de Keynes, une nouvelle école keynésienne est apparue, qui s’attache à étudier les rigidités des prix qui freinent les ajustements sur les marchés des biens et des services. De même, sur le marché du travail, les rigidités du taux de salaire sont expliquées par l’existence de « contrats implicites » souvent très rigides, associés à la signature du contrat de travail et à la volonté des entreprises de proposer des « salaires d’efficience » afin de stimuler la productivité du travail.

Ces rigidités de prix et de salaire expliquent souvent l’impuissance des économies de marché à restaurer le plein-emploi.




Mémo 3
Le processus de la révolution industrielle

I ♦ Les pré-conditions de la révolution industrielle

La révolution industrielle est le fruit d'une lente mutation, d'une maturation des structures économiques, politiques et institutionnelles de l'Europe. Épicentre de ce phénomène, la Grande-Bretagne connaît, la première, la révolution industrielle ; celle-ci est en réalité rendue possible grâce à la fois à une révolution agricole préalable et à une transition démographique.

	La révolution agricole


	Dès le XVIe siècle → clôture et regroupement des terres jusqu'alors ouvertes (l’« openfield ») et morcelées et suppression de la jachère. Conséquences très importantes :

→ bouleversement de la structure sociale de la terre aux dépens des paysans pauvres,

→ exode rural,

→ forte augmentation de la production,

→ mécanisation accrue, qui a contribué à stimuler l'industrie,

→ disparition des famines

→ expansion démographique conséquente.




	La transition démographique


	Au XIXe siècle → forte expansion démographique (plus que la France)

→ Mutation, conduisant à un allongement de l'espérance de vie rendue possible par une véritable révolution de la médecine et de l’alimentation.

→ Importants flux migratoires intranationaux (exode rural, mouvement d'urbanisation) et internationaux (Amérique du Nord, Australie et Nouvelle-Zélande).







II ♦ Les révolutions industrielles

Au cours du XIXe siècle, l'Europe va connaître deux révolutions industrielles successives, aux caractéristiques très différentes.

	
	Première révolution industrielle
	Deuxième révolution industrielle


	Périodes


	1800-1850 en Grande-Bretagne


	1850-1914 en Grande-Bretagne et en France




	1815-1850 en France




	Bases de la révolution industrielle


	– Charbon

– Machine à vapeur

– Innovation dans l'industrie cotonnière

– Chemin de fer


	– Pétrole

– Électricité

– Métallurgie

– Automobile




	Organisation de la production


	– Développement de la manufacture

– Amélioration des techniques existantes


	– Développement de la grande entreprise avec mise en place de l'organisation scientifique du travail

– Processus d'innovations technologiques avec renouvellement des filières industrielles motrices




	Mode de financement des entreprises


	Essentiellement par mobilisation de l'épargne individuelle (autofinancement)


	Développement du financement bancaire







Après 1945, et surtout à partir des années 1990, le monde (et non plus seulement l'Europe et les États-Unis) va connaître une troisième révolution industrielle, fondée sur l’électronique, l'informatique et le numérique ; très exigeante en moyens financiers, elle est principalement financée par les marchés financiers.

III ♦ Le processus de la révolution industrielle

A. L’analyse globale de la révolution agricole, la théorie du take off

L'analyse du développement historique a été effectuée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale par l'économiste américain Rostow. Dans Les étapes de la croissance économique, Rostow distingue cinq étapes successives, dont la deuxième : « Les conditions préalables au démarrage », et la troisième : « Le démarrage », ou « décollage » ou encore « take off », concernent la révolution industrielle.

	 

	 

	 

	 

	 



	 

	Conditions nécessaires
au décollage


	 

	Décollage


	 



	 

	→ Existence d'un surplus agricole

→ Mise en place d'une infrastructure de transports

→ Émergence de la nouvelle élite des entrepreneurs


	 

	→ Passage de 5 à 10 % de la part de l'investissement net dans le revenu national

→ Existence de secteurs d'entraînement

→ Présence d'un appareil politique apte à exploiter et à encourager les tendances à l'expansion


	 



	 

	 

	 

	 

	 






Si la thèse de Rostow et séduisante, notamment par le fait qu’elle synthétise de nombreux éléments souvent analysés de manière séparée, elle fait néanmoins l’objet de multiples critiques :


- elle présente un caractère d’« automaticité » des étapes : il y aurait ainsi une « linéarité » de l’histoire, un mode de développement standard pour tous les pays, à toutes les époques, et dans toutes les conditions de départ ;


- elle présente l’histoire « longue » comme une somme de périodes « courtes » liées les unes aux autres : cette logique d’analyse nie de ce fait les mouvements du temps long ;


- l’analyse de Rostow est conçue comme alternative, ou concurrente, à celle de Marx pour qui l’histoire est également une suite d’étapes (féodalisme, capitalisme bourgeois, dictature du prolétariat, socialisme et communisme).

B. L'analyse sectorielle du processus de la révolution industrielle

Les révolutions industrielles du XIXe siècle se sont concrètement appuyées sur de multiples facteurs, parmi lesquels trois apparaissent essentiels.

	Innovations technologiques et mise en place d'un nouveau mode de production


	Diffusion des inventions et des innovations (secteur textile : machine à vapeur, navette flottante, métier à tisser automatique ; métallurgie : fabrication du coke et de l'acier) → passage d'une économie artisanale à une économie industrielle.

Entreprises : forte mécanisation, concentration technique et financière → la grande entreprise




	Mutation du paysage bancaire


	Milieu du XIXe siècle → révolution bancaire, avec émergence de deux types de banques :

modèle « saxon » : banques d’affaires (prêt à long terme aux entreprises)

modèle « anglais », banques de dépôt (prêts à court terme aux ménages).

France : cas hybride qui emprunte au modèle allemand ou belge (Banque de Paris et des Pays-Bas, Crédit mobilier…) et au modèle anglais (Crédit Lyonnais, Société générale...).

Création de banques centrales aux fonctions très spécifiques




	Développement des échanges intérieurs et extérieurs


	Tout au long du XIXe siècle → révolution des transports (fluviaux, maritimes, mais surtout ferroviaires) :

fort développement des échanges intérieurs et extérieurs → adoption d'une politique de libre-échange en matière internationale.

Recul du protectionnisme → les pays développés adoptent des traités de libre-échange, favorables au développement du commerce international.










Mémo 4
Les crises depuis le début du XXe siècle

I ♦ La crise systémique de 1929

A. Le déroulement technique de la crise

La crise se déclenche aux États-Unis en octobre 1929 ; elle débute par un krach boursier, qui se mue en crise économique nationale, puis internationale, avant de devenir une crise sociale et politique majeure.

	Phases de la crise
	Analyse de la situation


	De la crise boursière à la crise réelle


	En 1921, mais surtout à partir de 1927, difficultés de l’économie américaine → baisse des prix agricoles, endettement des ménages, concurrence entre Londres et New York sur le marché des capitaux…

Mais situation florissante de l’économie financière, forte progression du cours des actions à Wall Street (New York), en partie en raison du processus d’achat à la marge des actions (= seule une petite partie de la valeur de l’action est versée au moment de l’achat).

En octobre 1929, après la hausse des taux d’intérêt aux États-Unis et des faillites d’entreprises, retournement, puis effondrement des cours le 24 octobre (« jeudi noir ») ; les banques réduisent leurs prêts de manière importante. La crise boursière et financière se transforme en crise économique.




	De la crise américaine à la crise mondiale


	Puissance dominante dans le monde, les États-Unis exportent leur crise à l’ensemble des pays développés

→ Autriche, Allemagne et Japon sont les premiers pays atteints, suivis du Royaume-Uni ; la France, moins ouverte sur l’extérieur et peu dépendante des capitaux américains, est touchée plus tardivement. Dans le monde, seule l’Union soviétique ne connaît pas la crise.







>>> Mécanisme de transmission de la crise à l’international

[image: image f13336f04-fig001]



B. Les politiques de sortie de crise

Deux types opposés de politiques vont être mises en place et se succéder.

docsanstitre
[image: image f13336f04-fig002]



II ♦ La crise énergétique de 1973

A. Le déroulement technique de la crise

Afin de faire pression sur les pays occidentaux qui soutiennent Israël dans la guerre du Kippour, l’Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole décide, en octobre 1973, de réduire la production et de multiplier le prix du baril de pétrole : en 1974, les grands pays capitalistes entrent dans une période de « stagflation » caractérisée par un recul de la production et une accélération de l’inflation ; cette récession engendre une forte hausse du chômage et une crise monétaire et financière profonde qui remet en cause le système monétaire international établi en 1944.

B. Les politiques de sortie de crise

Comme dans le cas de la crise de 1929, les politiques de sortie de crise sont de deux natures :

	Politique libérale
	Politique de relance keynésienne


	Royaume-Uni (1979-1990), États-Unis (1980-1988), France (après 1982)

Objectif → lutter contre l’inflation par la rigueur budgétaire


	Royaume-Uni (1974-1979), États-Unis (1976-1979), France (1974-1979 et 1980-1982)

Objectif → stimuler la consommation par l’augmentation du pouvoir d’achat







Cette crise conduit à la mise en place d’un nouvel ordre économique international, avec une redistribution de la puissance des pays entre les différentes régions du monde.

III ♦ La crise systémique débutée en 2007

À partir de l’été 2007, débute une crise majeure, qui frappe l’ensemble du monde et des compartiments de l’économie (banques, systèmes productifs, emploi, monnaies, croissance…) ; on parle alors d’une crise systémique.

Cette crise se développe par étapes :

	2007 : Crise immobilière aux États-Unis et crise bancaire internationale


	2006 → aux États-Unis, retournement du marché de l'immobilier → crise immobilière de 2007 ; les banques qui avaient prêté aux ménages à faible revenu et qui avaient fait circuler leurs créances sont très fragilisées → « crise des subprimes » (septembre 2008 : faillite de la banque d’investissement Lehman Brothers).

L’Europe est à son tour frappée en raison de l’investissement des banques européennes dans le secteur immobilier américain → la crise devient une crise bancaire internationale.




	2010 : Crise des dettes souveraines et crise économique réelle


	Face à la crise bancaire et à la contraction des crédits, emprunts massifs des États sur les marchés de capitaux pour sauver les banques et soutenir l’activité économique → montée de l’endettement des États → crise des dettes souveraines. Fort ralentissement de la croissance dans l’ensemble des pays développés → la crise devient une crise « réelle », avec une forte montée du chômage.




	2014 : Crise de la Grèce et des pays émergents


	À partir de 2012 → la crise est plus spécifiquement européenne et frappe les pays fragiles (Espagne, Italie, Portugal, Irlande…).

La Grèce, très endettée, ne peut assurer ses remboursements, ce qui remet en cause sa présence dans la zone euro.

Les pays émergents (Chine particulièrement) sont également frappés, principalement en raison de l’existence d’une grande instabilité des systèmes bancaires et financiers nationaux.










Mémo 5
Le capitalisme : nature et évolution

I ♦ Libéralisme, économie de marché et capitalisme

Dans les économies occidentales, l’organisation de la vie économique se caractérise le plus souvent par trois éléments clés qu’il convient de bien différencier : le libéralisme économique, l’économie de marché et le capitalisme :

	Concepts
	Caractéristiques


	Libéralisme économique


	Libéralisme = doctrine qui fait de la liberté la base des relations entre individus. Le libéralisme économique présente deux facettes complémentaires :

→ liberté d’entreprendre : toute personne a le droit de créer une entreprise destinée à produire des biens et des services marchands ; elle accepte le risque de perdre son capital en cas d’échec.

→ liberté des échanges : toute personne a le droit d’acheter, d’utiliser, ou de vendre tout bien.

Le libéralisme souligne l’efficacité des mécanismes du marché et condamne l’intervention de l’État.




	Économie de marché


	Système économique dans lequel le régulateur est le marché, qui détermine :

→ le niveau de production : la production est orientée en fonction des seuls besoins solvables exprimés.

→ la technique de production : la combinaison des facteurs de production dépend de leurs productivités marginales et de leurs prix.

→ la répartition du revenu entre les différents agents : la loi de l’offre de la demande détermine les prix des différents facteurs de production.




	Capitalisme


	Système productif présentant quatre caractéristiques :

→ la propriété privée des moyens de production : le droit de propriété donne à tout titulaire d’un bien le pouvoir d’en user et d’en retirer de celui-ci tout ce qu’il est susceptible de se procurer.

→ l’accumulation du capital fondée sur la recherche du profit.

→ le salariat : avec le capitalisme, développement de la « vente » de la force de travail par les salariés contre une rémunération, le salaire.

→ la coordination de la production et des échanges par le marché : la régulation du capitalisme est assurée par le marché grâce aux mécanismes des prix.







II ♦ L’évolution du capitalisme depuis le début du XXe siècle

A. L’évolution des formes de l’organisation du travail

Le capitalisme a changé de forme, selon les circonstances et selon les nécessités économiques. On peut mettre en évidence quatre formes successives.

♦ Le taylorisme
Organisation du travail et de la production, conçue par Taylor, reposant sur la parcellisation des tâches et la division du travail : la méthode de travail la plus efficace est l’« organisation scientifique du travail », qui s’appuie sur une double division du travail : une division verticale par la séparation hiérarchique entre tâches de conception et tâches d’exécution et une division horizontale par la parcellisation des tâches.

♦ Le fordisme
Système de production industrielle, mis au point par Ford, fondé sur le travail à la chaîne, la standardisation des produits et une politique de hauts salaires. La généralisation de ces méthodes a deux conséquences principales : le développement de la production de masse et celui de la consommation de masse.

♦ Le toyotisme
Ensemble d’innovations organisationnelles qui constituent un mode de fonctionnement de la grande entreprise, sur le modèle de la firme Toyota ; deux innovations sont essentielles : l’« autonomisation », née de la contraction des termes « autonomie » et « automatisation », qui repose sur le souci de faire des ouvriers des individus autonomes et responsables et le système « kanban » ou « juste à temps », mode d’organisation de la production visant à adapter en permanence la production à la demande des agents, c’est-à-dire à produire « en flux tendus ».

♦ L'entreprise en réseau
Depuis les années 2000, les grandes entreprises éclatent leurs productions entre de multiples lieux pour bénéficier des conditions les plus favorables, et assemblent leurs produits en un lieu final unique. La chaîne de valeur de la firme est donc très éclatée.

B. L’évolution de la structure de la propriété

L’analyse de l’évolution du capitalisme peut se faire également à travers la mutation de la structure de la propriété et du pouvoir dans l’entreprise ; ainsi, on peut distinguer trois étapes.

	La firme familiale


	→ Forte concentration de la propriété du capital entre les mains d’un personnage central, l’entrepreneur, et de sa famille

→ Relative petitesse de la taille de la firme

→ Mode de financement limité, car risque de dilution du pouvoir dans le cas d’une trop grande ouverture du capital

→ Structure dominante au cours de la première moitié du XXe siècle




	La firme managériale


	→ Dominée, non par un entrepreneur, mais par un dirigeant qui concentre sur lui la compétence industrielle et l’efficacité économique

→ Séparation entre la propriété de la firme et sa gestion, ce qui pose un problème particulier de « gouvernance » de l’entreprise

→ Financement privilégié par le marché financier

→ Taille importante de l’entreprise, croissance le plus souvent par opérations de fusions-acquisitions




	La firme actionnariale


	→ Apparaît en réaction aux dysfonctionnements de la firme managériale (= difficile à contrôler, très tournée vers le marché et marginalisant l’actionnaire, sujette à l’évaluation des marchés financiers)

→ Fait des actionnaires le groupe privilégié dans la détention du pouvoir

→ Réalise une mutation du capitalisme vers une forme nouvelle de « capitalisme financier » dominé par des fonds d’investissement

→ Privilégie le long terme, c’est-à-dire la croissance, au court terme, c’est-à-dire au cours de bourse
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Partie 1
Système d'information

>>> Mémo 1 - Information et système d'information

>>> Mémo 2 - Le secteur informatique

>>> Mémo 3 - Dématérialisation

>>> Mémo 4 - Logiciels et progiciels






Mémo 1
Information et système d'information

« Le système d'informationSystème d'information est un ensemble organisé de ressources : matériel, logiciel, personnel, données, procédures..., permettant d'acquérir, de traiter, de stocker des informations sous forme de données, textes, images, sons, etc.) dans et entre les organisations » (R. Reix).



I ♦ L'information

Une informationInformation est un élément de connaissance (indication, renseignement, précision) que l'on donne ou que l'on obtient sur quelqu'un ou quelque chose (Larousse).

Une information a de la valeur si elle permet de réduire l'incertitude, d'améliorer la décision et d'éviter des erreurs.

La valeur (qualité) de l'information peut être appréciée selon trois critères :

	Pertinence


	L'information répond aux besoins de l'organisation




	Fiabilité


	L'information est exacte, précise et à jour




	Disponibilité


	L'information est accessible quand l'organisation en a besoin







Une donnée est une information pertinente, fiable et disponible stockée dans un système informatique.



II ♦ Les fonctions d'un Système d'information

	CollecterCollecter


	Il faut recenser toutes les informations utiles, leur donner un nom et une définition, reconnus et partagés au sein de l'organisation : cela revient à définir le vocabulaire spécifique de l'entreprise.




	StockerStocker


	Les données doivent être mémorisées sur le matériel de l'organisation pour assurer le transfert de ces informations dans le temps et permettre l'apprentissage.




	TraiterTraiter


	Les traitements permettront d'utiliser les données existantes pour gérer le quotidien ou de les transformer en informations synthétiques pour piloter l'organisation.




	DiffuserDiffuser


	Les données devront être communiquées à l'intérieur de l'organisation pour en assurer la bonne marche ou à l'extérieur (aux partenaires et clients) pour favoriser les relations.










Mémo 2
Le secteur informatique

I ♦ Les domaines de l'informatique

	L’informatique de gestionInformatique de gestion


	S’intéresse à l’organisation des informations dans l’entreprise. C'est le domaine privilégié des PGI (Progiciels de Gestion Intégrés), utilisés après paramétrage pour les adapter aux spécificités de l’entreprise.




	L’informatique scientifiqueInformatique scientifique


	S’applique au calcul dans le domaine des sciences exactes, à la modélisation, aux essais, à la recherche fondamentale, à l’informatique en temps réel…




	L’informatique industrielleInformatique industrielle


	Couvre le champ des applications logicielles, destinées au pilotage des chaînes de production et aux produits industriels. Elle concerne également la simulation et les interfaces hommes-machines.




	L’informatique techniqueInformatique technique


	Est appliquée à la programmation des logiciels intégrés à des produits : domaine des télécommunications (téléphone portable, télévision numérique), des transports, de l’automobile, de l’aéronautique…







II ♦ Les entreprises de services du numérique

Les entreprises de services du numérique (ESNEntreprise de service du numérique (ESN)), anciennement SSIISociété de Services et d'Ingénierie en Informatique (SSII) (Sociétés de Services et d'Ingénierie en Informatique), offrent de nombreux services allant du conseil, à la location d'applications clés en main. Regroupées au sein d'une fédération : le syntec (www.syntec.fr),

A. Les activités des ESN

♦ Le conseil
Les métiers du conseil consistent à fournir aux entreprises des prestations intellectuelles de la part de consultants et d'experts qui interviennent de la stratégie de l’entreprise à la mise en œuvre de la transformation d’un système d’information ou d’un processus métier.

♦ Les progiciels
À la commercialisation des progiciels, sont associées diverses prestations, telles la mise en place, la documentation, la maintenance, la formation et des services divers d'assistance à l'utilisateur final.

♦ L’ingénierie
Cette activité consiste à concevoir, réaliser et installer un système informatique répondant à des besoins spécifiques.

♦ L’infogérance
L’infogérance est la prise en charge partielle ou totale du système d'information d'une entreprise cliente par un prestataire informatique.

Le client confie la gestion de tout ou partie de son système d’information à un ou plusieurs prestataires, avec ou sans transfert des ressources du client (hommes et matériels), avec ou sans délocalisation.

L'infogérance se décline en trois métiers qui peuvent se combiner entre eux.

	Tierce Maintenance Applicative (TMA)


	La TMATierce Maintenance Applicative (TMA) consiste à confier la maintenance d’un logiciel à une société externe. Le contrat signé est un engagement à long terme ayant pour objet de maintenir en conditions opérationnelles selon un niveau de service prédéfini, tout ou partie du Système d'Information (SI) d'une organisation.




	Software As a Service (SaaSSoftware As a Service (SaaS))


	Les logiciels de l'organisation sont installés sur des serveurs distants. Les clients ne paient pas de licence d'utilisation pour une version, mais un abonnement. Ils ne paient que ce qu'ils consomment. On parle d’énergie Informatique.




	Business Process Outsourcing (BPOBusiness Process Outsourcing (BPO))


	L'externalisation des processus d'affaires consiste à déléguer une ou plusieurs fonctions de l'organisation à forte composante informatique, à une entreprise extérieure. Les fonctions candidates au BPO sont surtout les achats, la comptabilité, la gestion de la relation client (CRM) et la gestion des ressources humaines.







♦ Conseil en technologies
Les sociétés du conseil en technologies contribuent, pour leurs donneurs d’ordres, à la conception et/ou à la fabrication d'un produit ou d’un équipement destiné à être vendu (conception de tout ou partie d’un véhicule, d’un bien d’équipement, de consommation, mise au point d’informatique embarquée à bord d’un avion, etc.). L’ensemble de leurs prestations jalonnent le cycle de conception d'un produit ou d’un équipement, et vont de l’assistance à expression du besoin (étude marketing, plan produit systèmes, cahiers des charges fonctionnel et technique) à la sûreté de fonctionnement et au maintien en conditions opérationnelles, en passant par le développement (conception, développement, perfectionnement) et l’accompagnement des clients dans les processus d'industrialisation.

B. Mode de fonctionnement des ESN


• la régieRégie : le personnel de l'ESN va travailler chez le client pour lui apporter ses compétences. Le travail est vendu à la journée, selon un taux journalier convenu, sans autre obligation : c'est une prestation à obligation de moyensObligation de moyens.


• le forfaitForfait : l'ESN vend à son client un service convenu, mesuré par des indicateurs de niveau de service (plan d'assurance qualité), en mettant en œuvre des ressources notamment humaines dont elle reste seule maître : c'est une prestation à obligation de résultatObligation de résultat assortie de pénalités en cas de non atteinte des objectifs. Le personnel de l'ESN travaille dans son entreprise.

III ♦ Service informatique interne

Ce service est piloté dans les grandes organisations par une DSIDirection des systèmes d'information (DSI) (Direction des systèmes d'information). Le nombre d'employés dépend de la taille de l'organisation et du niveau stratégique du système d'Information.

♦ Missions de la DSI

1. Mettre en place les moyens permettant de garantir la maîtrise technique des matériels et des logiciels.


2. Maintenir en conditions opérationnelles les systèmes d'information et de communication.


3. Renforcer la cohérence d’ensemble des moyens de traitement de l’information et de la communication.


4. Mettre à la disposition des utilisateurs l’expertise technique indispensable à la satisfaction de leurs besoins et à la mise à niveau de leurs moyens.


5. Élaborer le schéma directeur, qui définit les grandes évolutions de l’informatique et des réseaux de communication pour les trois prochaines années.

IV ♦ Les parties prenantes d'un projet informatique

La construction ou l'évolution d'un système d'information nécessite la mise en place d'un ou de plusieurs projets soutenus par la Direction Générale.

Le maître d'ouvrage (MOAMaître d'ouvrage (MOA)) est l'entité porteuse du besoin, il en définit les objectifs, la planification et le budget consacré à ce projet. Le résultat attendu du projet est la réalisation d'un produit, appelé ouvrage. C'est le client du projet informatique.

Le maître d’œuvre (MOEMaître d’œuvre (MOE)) est l'entité retenue par le maître d'ouvrage pour réaliser l'ouvrage, dans les conditions de délais, de qualité et de coût fixées par ce dernier conformément à un contrat. La maîtrise d’œuvre est donc responsable des choix techniques inhérents à la réalisation de l'ouvrage conformément aux exigences de la maîtrise d'ouvrage. C'est l'entité informatique qui réalise le projet.

Le maître d'Ouvrage (MOA) est celui qui PAIE.

Le maître d’œuvre (MOE) est celui qui FAIT.






Mémo 3
Dématérialisation

La dématérialisationDématérialisation est le remplacement dans une organisation, des supports d'informations « papier » par des fichiers informatiques.



I ♦ Enjeux de la dématérialisation


• simplifier la vie des entreprises ;


• aider les entreprises à franchir le pas du commerce électronique ;


• moderniser les services de l'État et les organismes sociaux et accroître leur efficacité.

Le plan France numérique 2020 prévoit que « le papier devra être définitivement abandonné et l'intégralité des démarches administratives devront être dématérialisées ».



A. Dématérialisation native et dématérialisation a posteriori

On parle de dématérialisation « native » lorsque les documents arrivent ou sont créés sous forme électronique dans l'organisation. Pour être exploités informatiquement, il faut passer par un logiciel de reconnaissance de caractères.

La dématérialisation « a posteriori » permet de traiter un document entrant sous forme papier dans l'entreprise. Le document doit alors être « numérisé ».
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B. Administration fiscale et télé-procédures

L’administration fiscale propose aux entreprises d'effectuer un certain nombre d'opérations à distance pour :


- consulter un compte fiscal ;


- télédéclarer et télépayer les principaux impôts ;


- télétransmettre une déclaration de résultats ;


- demander le remboursement d’un crédit de tva ;


- télécharger des attestations fiscales.

II ♦ Les Technologies disponibles

Deux technologies complémentaires sont aujourd'hui disponibles pour les entreprises et les cabinets d'expertise comptable :


- l'EDI, qui permet d'envoyer en nombre des déclarations sans intervention humaine ;


- l'EFI, qui nécessite une intervention humaine pour un traitement unique.

Ces deux technologies permettent d'assurer des Échanges Électroniques Professionnels (EEP).



A. EDI

♦ Définition
L'Échange de Données Informatisé (Electronic Data Interchange) est une technique permettant de remplacer des documents « papier » circulant entre partenaires commerciaux par des fichiers informatiques ayant valeur de preuve. Ces fichiers peuvent contenir des informations commerciales (factures, commandes, avis d'expédition, accusés de réception), administratives (déclarations de TVA), financières (ordres de virement, ordre de placement financier) ou des paiements électroniques.

♦ Avantages et inconvénients de l'EDI
Avantages

Les avantages liés à l'utilisation de l'échange de données informatisé sont multiples.


• Réduction des coûts administratifs (papier, impression…) et de traitement des documents (meilleure fiabilité par suppression des saisies multiples).


• Réduction des stocks de matières ou de produits et amélioration du délai de réapprovisionnement.


• Amélioration des prestations (fiabilité et sécurisation des flux d’information).


• Meilleure réponse à l’attente des clients (amélioration du service clientèle, image de marque).


• Possibilité de travailler avec la méthode des flux tendus.


• Développement du partenariat clients / fournisseurs et ouverture de l’entreprise à l’international.


• Valeur probante des informations échangées, tant sur le plan juridique que fiscal, sans qu'il soit nécessaire d'en avoir une copie « papier », à condition qu'il y ait eu signature préalable d'un contrat d'interchange entre partenaires.

Inconvénients


• Complexité de la mise en place : il faut réorganiser les différents services concernés et réorganiser les tâches au sein du personnel.


• Coût d'investissement élevé : il faut restructurer les données exploitées dans l’entreprise pour les rendre compatibles au format EDIFACT, acheter des logiciels et des matériels spécifiques, former le personnel.


• Coût d'exploitation élevé : il faut compter la maintenance logicielle et matérielle, le coût nécessaire à la sécurisation des transactions et proportionnel au volume échangé.

B. Échange de Formulaires Informatisé (EFl)

♦ Définition
L’EFI est une technique qui se substitue à des procédures déclaratives sous forme papier. Les formulaires sont accessibles via un site Web dynamique sécurisé. L’utilisateur doit être en possession d’un certificat électronique pour sécuriser les transactions.

Après avoir complété les formulaires, l’utilisateur peut également effectuer des paiements.

♦ Composantes d'une solution EFI
Le déclarant doit s'inscrire sur le site Web associé, avant de se connecter et de remplir un formulaire en ligne. Ce dernier est ensuite crypté à l'aide du certificat du déclarant et transmis à l'organisme concerné. Un ordre de virement peut être également généré pour payer le montant dû.

L'administration de son coté, peut récupérer sur le site les résultats des transactions et mettre à jour en conséquence la base de données propre à l'applicatif métier.
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♦ Avantages et inconvénients de l'EFI
Avantages


• Facilite les déclarations vis-à-vis de l’administration.


• Accessible par une simple connexion Internet, cette technologie est ouverte aux PME/PMI.

♦ Inconvénients

• Nécessite un retraitement des informations par l’organisme partenaire.


• Nécessite une impression des transactions et formulaires pour assurer la preuve des opérations.

La GED-Gestion Électronique des Documents permet la numérisation, l'indexation, le classement, le stockage, l'accès (navigation et recherche) et la diffusion de documents électroniques, en tenant compte de leur cycle de vie (de la création à l'archivage en passant par la gestion des différentes versions).

La GED est donc une technique complémentaire à la dématérialisation.






Mémo 4
Logiciels et progiciels

Un logiciel est un ensemble de programmes qui constituent une application destinée à assurer une tâche spécifique. On parle de logiciel de comptabilité, de dessin, de gestion et de production assistée par Ordinateur (GPAO), etc.

Un logiciel, présente d'une part des caractéristiques d'immatérialité (coût quasi nul de reproduction, peu de baisse de coût à attendre si la production augmente...) et d'autre part des protections particulières liées aux œuvres de l'esprit (droit d'auteur, droit de propriété, licence d'utilisation...).

Un logiciel sera dit « spécifique » lorsqu'il est développé en interne ou par une Entreprise de service du numérique (ESN), pour couvrir des besoins particuliers. Il s'apparentera à un produit industriel s'il est adaptable (paramétrable) dans plusieurs organisations.

Le terme progicielProgiciel est un néologisme créé en 1973 par J.-E. Forge, fondateur du CXPCentre d'eXpérimentation des Progiciels (CXP) (Centre d'eXpérimentation des Progiciels), à partir des mots produit et logicielLogiciel.

Un progiciel désigne un « ensemble cohérent et indépendant constitué de programmes, de services, de supports de manipulation d'information (bordereaux, langages, etc.) conçu pour réaliser des traitements informatiques standards, dont la diffusion revêt un caractère commercial et qu'un utilisateur peut utiliser de façon autonome après une mise en place et une formation limitées » (définition de 1981).



I ♦ Aspect juridique

A. Droits d'auteur sur les logiciels

La loi du 3 juillet 1985 a étendu la notion d'œuvre de l'esprit aux logiciels. Un logiciel est maintenant protégé par le droit d'auteur.

Les droits d'auteurDroits d'auteur sur le logiciel se composent :


• Droits patrimoniauxDroits patrimoniaux : l'auteur dispose sur son logiciel d'un droit d'exploitation (art. L. 122-6 CPI) qui lui permet :
- d'en effectuer ou d'en autoriser la reproduction, la traduction ou l'adaptation et toute autre modification du logiciel, ainsi que la reproduction du logiciel en résultant ;


- la mise sur le marché à titre onéreux ou gratuit.




• Droits morauxDroits moraux : l'auteur d'un logiciel dispose du droit au nom et du droit de divulgation.

Un salarié qui développe un logiciel pour l'aider dans son travail, sur son ordinateur personnel et en dehors de ses heures de travail, possède toutes les composantes du droit d'auteur (droit patrimonial et droit moral).



Un salarié qui développe un logiciel demandé par l'entreprise sur l'ordinateur de bureau et pendant ses heures de travail, ne possédera que le droit moral sur son œuvre. L'entreprise possédera le droit patrimonial.



B. Les licences d'exploitation des logiciels

Le titulaire des droits patrimoniaux d'un logiciel a la possibilité d'en concéder l'exercice à un tiers.

La licenceLicence est un document contractuel qui précise l'étendue des droits qu'il concède au licencié. Cette licence peut ainsi aller de la simple concession du droit d'usage du logiciel sur un seul ordinateur et pour une durée limitée à des fins d'évaluation, à une licence très large permettant à celui qui en bénéficie de reproduire le logiciel et de le distribuer librement dans le commerce.

On désigne comme « libre » un logiciel dont le code en langage informatique est partagé et diffusé librement. L'utilisateur d'un logiciel dit « libre » est autorisé à le modifier, le corriger, l'adapter.

Le logiciel libreLogiciel libre s'oppose au logiciel propriétaireLogiciel propriétaire distribué sous forme « exécutable » et pour lequel l'accès au code source est interdit.

Il existe un certain nombre de modèles de licence adaptés aux logiciels libres, l'une des plus utilisées par la communauté scientifique est la licence GNU-GPLGNU-GPL (General Public Licence) (General Public Licence).

Site Web à consulter : Agence pour la Protection des Programmes : http://app.asso.fr/

	 

	Licence Propriétaire


	Licence Libre




	Droits


	Logiciel commercial


	Freeware (graticiel)


	Shareware (distribuciel)




	Diffusion


	Interdite


	Libre


	Libre


	Libre




	Étude


	Interdite


	Interdite


	Interdite


	Encouragée




	Modification


	Interdite


	Interdite


	Interdite


	Libre




	Usage


	Payant


	Gratuit


	Payant


	Gratuit / payant







Sous Licence libre, l’œuvre peut être reproduite, distribuée et communiquée en respectant les règles suivantes :


- le nom de l'auteur doit être cité ;


- toute modification, transformation ou adaptation de l’œuvre doit être autorisée par l'auteur.



II ♦ Les divers types de Progiciels

	
	Horizontal
	Vertical
	Intégré


	Couverture


	Une fonction de l'organisation


	Les besoins d'une profession


	Toutes les fonctions de l'organisation




	Avantages


	Adaptable à de nombreux domaines d'activité


	Prend en compte les évolutions de la profession


	Conçu autour de modèles de gestion éprouvés

La modification des informations est répercutée dans tous les modules




	Inconvénients


	Difficile à maintenir


	Les utilisateurs doivent s'adapter à l'outil


	Coût élevé

Souvent sous-utilisé







III ♦ Choix des progicielsChoix des progiciels

A. Une aide précieuse : le Centre d'eXpérimentation des Progiciels

Le CXPCentre d'eXpérimentation des Progiciels (CXP) est né en 1973 de la volonté de quelques directeurs informatiques qui avaient besoin d’une solution d’aide à la décision pour effectuer des choix de « logiciels professionnels ».

Il donne aujourd'hui aux décideurs une vision des différentes solutions du marché en proposant une base de connaissance sur plus de 6 000 progiciels disponibles. Une autre base – GAMIXGAMIX – donne des informations sur les éditeurs (CA, nb. salariés, nb. licences, etc.). Ces bases sont accessibles à l'adresse www.cxp.fr.

B. Critères de choix d'un progiciel

Contrairement au développement d'un logiciel spécifique qui nécessite une longue phase de définition des spécifications attendues et qui se termine par l'élaboration d'un cahier des charges, il suffit de lister les fonctions que le progiciel devrait couvrir. L'étude des produits du marché montrera comment chaque progiciel a implémenté ou non ces fonctions.

Il y a peu de chances de trouver un progiciel qui répondra à tous les besoins exprimés par les utilisateurs. Il faudra qu'ils s'adaptent au progiciel retenu.



	Critères de base




	Couverture Fonctionnelle


	Liste des fonctions dont a besoin l'organisation. S'exprime en pourcentage des besoins.




	Pérennité de l'éditeur


	L'ancienneté du créateur du progiciel limite les risques de rupture du service et de non maintenance du produit.




	Environnement Technique


	Système d'exploitation et SGBD sur lesquels tourne le progiciel.




	Critères de Qualité




	Fiabilité


	Capacité à fournir en permanence des résultats corrects.




	Robustesse


	Capacité à protéger les données dont il est censé assurer la gestion.




	Maintenabilité


	Capacité à détecter la présence d'un défaut, déterminer les corrections à apporter et effectuer ces corrections sans introduire d'autres défauts.




	Évolutivité


	Capacité à évoluer en fonction des besoins, des règlements, des contraintes externes et/ou de la technologie.




	Maniabilité


	Capacité à être facile d'emploi pour ses utilisateurs.




	Performance


	Capacité à offrir, sur le matériel retenu, le temps de réponse visé, le taux de transactions recherché, à traiter les volumes envisagés.




	Efficacité


	Capacité à bien utiliser les ressources (mémoire, CPU, disques, réseau...).




	Couplabilité


	Capacité à être interfacé aisément avec d'autres applications, à pouvoir traiter des données issues d'un autre logiciel ou à créer des fichiers utilisables par d'autres logiciels, à partager ses fichiers ou bases de données, à pouvoir communiquer avec d'autres applications existantes ou à venir.




	Portabilité


	Capacité à pouvoir fonctionner de manière identique sur des plates-formes différentes.




	Critères ultimes




	Documentation


	Fondamentale pour pouvoir utiliser efficacement le progiciel, elle doit être claire et actualisée lorsque de nouvelles versions du progiciel sont développées.




	Club utilisateur


	Leur existence est un bon indicateur de l'intérêt fonctionnel du progiciel et de son dynamisme.




	Conditions contractuelles


	Elles touchent au mode d'usage (licence ou Saas) et donc aux coûts.
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Mémo 1
Définition et rôles de la comptabilité

La comptabilitéComptabilité est née des besoins des acteurs économiques pour faciliter le suivi des opérations. Évoluant au fil du temps, elle assure aujourd’hui plusieurs rôles.



I ♦ Définition de la comptabilité selon le plan comptable général (PCG)
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II ♦ Le rôle de la comptabilité
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III ♦ Les relations avec le droit et l’économie
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Mémo 2
La normalisation et la réglementation comptable

Face à des échanges économiques mondialisés, l’information financière doit pouvoir être échangée et comprise par tous les utilisateurs.



I ♦ Pourquoi faut-il normaliser la comptabilité ?
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II ♦ Les principales sources du droit comptable

En matière de droit comptable, la hiérarchie suit la règle qui vaut pour toute source de droit : toute norme inférieure doit être en accord avec les principes édictés par les normes qui lui sont supérieures.
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	Les sources
	Les principaux éléments


	Directive
2013/34/UE


	Acte juridique
européen du
Conseil de
l’Union
européenne


	Définit les obligations comptables des entreprises européennes en fonction de leur taille et de leur structure juridique.

Précise les principaux principes comptables applicables.

Constitue le cadre dans lequel les normes comptables françaises doivent se situer.




	Code de
commerce


	Recueil de lois et
de règlements qui
portent sur le
droit commercial


	Encadre l’exercice de la profession de commerçant et définit les règles applicables aux actes de commerce.

Rend obligatoire la comptabilité pour les commerçants et précise de nombreuses définitions relatives à la comptabilité et aux principes comptables applicables en France.




	Plan comptable
général et autres
règlements de
l’Autorité des
normes
comptables (ANC)


	Textes
réglementaires 
qui s’imposent
aux entreprises
en matière de
droit comptable


	Les règlements sont publiés au Journal officiel.

Le principal règlement est le PCG.




	Doctrine


	Avis et
recommandations
de l’ANC


	Notes de présentation et guides d’application de normes rédigés par l’Autorité des normes comptables, sans valeur normative.




	CNCC


	Avis et normes d’exercice professionnel émis par la Compagnie nationale des commissaires aux comptes.




	OEC


	Recommandations formulées par l’ordre des experts-comptables.




	AMF


	Instructions et recommandations formulées pour les entreprises faisant appel public à l’épargne par l’Autorité des marchés financiers.







III ♦ Le référentiel français : le plan comptable généralPlan comptable général

A. Présentation du PCG
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B. Les principaux principes comptables

Les principes comptablesPrincipes comptables sont les fondations de la comptabilité. Tout traitement ou écriture comptable repose sur ces conventions afin que les comptes annuels reflètent une image fidèle de la réalité.

	Énoncé des principes
	Explications


	Image fidèleImage fidèle


	Représentation la plus juste possible de la réalité économique de l’entreprise. Cette notion implique la régularité des comptes (le respect des règles) et la sincérité des comptes (établis objectivement et de bonne foi).




	Continuité d’activitéContinuité d’activité


	Les comptes sont établis dans une perspective de poursuite de l’activité de l’entreprise, et non pas celle d’une cessation d’activité.




	Indépendance des exercicesIndépendance des exercices


	À chaque période comptable sont rattachés les charges et les produits y afférant (et uniquement ceux-là).




	NominalismeNominalisme = coût historique


	Les éléments intègrent le patrimoine au coût d’entrée sans que cette valeur soit modifiée par la suite.




	PrudencePrudence


	Les comptes annuels prennent en compte les risques identifiés pour ne pas faire peser sur les comptes futurs des incertitudes présentes.




	Permanence des méthodesPermanence des méthodes


	Les règles et méthodes comptables adoptées ne doivent pas être modifiées.




	Non-compensationNon compensation


	Les comptes d’actif ne peuvent être compensés avec les comptes de passif. Il en est de même entre les comptes de charge et les comptes de produit.




	Intangibilité du bilan d’ouvertureIntangibilité du bilan d’ouverture


	À l’ouverture d’un nouvelle période comptable, la comptabilité est à l’image de la clôture de l’exercice comptable précédent et ne peut être modifiée.







C. Le plan de comptesPlan de comptes
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IV ♦ Les normes internationales

A. Acteurs et normes
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B. L’application de ces normes en France

	Typologie des comptes annuels
	Référentiel comptable applicable


	Sociétés présentant des comptes annuels individuels


	Normes françaises obligatoirement (PCG)




	Sociétés non cotées en bourse présentant des comptes annuels consolidés


	Normes françaises, mais le groupe peut opter pour les normes internationales (PCG ou IFRS)




	Sociétés non cotées en bourse présentant des comptes annuels consolidés


	Normes internationales obligatoirement (IFRS)










Mémo 3
La méthode comptable

La compréhension des mécanismes est le fondement de l’apprentissage des techniques comptables. De l’écriture jusqu’aux états de synthèse, le flux d’informations circule au sein du système d’information comptable.



I ♦ Introduction aux comptes annuels
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A. Le bilanBilan

docsanstitre
[image: image f13340f03-fig002]



La structure schématique du bilan se présente de la façon suivante :
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B. Le compte de résultatCompte de résultat
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La structure schématique du compte de résultat se présente de la façon suivante :
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C. Le lien entre le bilan et le compte de résultat
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II ♦ Le principe de la partie doublePartie double

A. Les notions d’emploi Emploiet de ressourceRessource
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B. Les natures d’emplois et de ressources
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III ♦ La notion de compte

L’objectif d’un compteCompte est de classifier les enregistrements comptables, grâce au plan de compte du PCG (voir mémo La normalisation et la réglementation comptable).

Le fonctionnement est arithmétique :
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Le solde d’un compte est toujours qualifié (SD ou SC). Les termes « solde positif » ou « solde négatif » n’ont pas de signification en comptabilité.



	Le sens du compte
dépend de sa nature
	Comptes ACTIF et CHARGE
	Comptes PASSIF et PRODUIT


	Sommes au débit


	[image: nearr] Augmentent le solde du compte


	[image: searr] Diminuent le solde du compte




	Sommes au crédit


	[image: searr] Diminuent le solde du compte


	[image: nearr] Augmentent le solde du compte




	Sens naturel du solde


	Solde débiteur (SD)


	Solde créditeur (SC)







IV ♦ L’enregistrement des écritures : du journal à la balance générale

Le Code de commerce impose l’enregistrement chronologique des mouvements affectant le patrimoine : le livre comptable qui remplit cette obligation s’appelle le « journal »Journal.
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Les écritures sont enregistrées dans les différents comptes. C’est le grand livreGrand livre qui permet de recenser compte par compte les mouvements.
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Les mouvements et soldes des comptes à la date de clôture sont répertoriés dans la balance généraleBalance générale.
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V ♦ La construction des états de synthèse
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Mémo 4
Les différentes activités de l’entreprise

Toute entreprise a pour mission de vendre des produits ou des services. Il est important, dans un premier temps, de bien comprendre la nature de ces activités avant de connaître les règles qui régissent l’établissement des documents commerciaux.



I ♦ Activité principale et activité accessoire

Une bonne analyse de l’activité de l’entreprise permet d’identifier les comptes adaptés pour l’enregistrement des ventes, ainsi que ceux des achats liés.

A. L’activité principale de l’entreprise
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Une même entreprise peut avoir différentes activités principales, comme par exemple vendre des biens (activité commerciale) et en assurer la réparation (prestation de services).



B. La notion d’activité accessoire
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C. Le chiffre d’affaires de l’entreprise

Le chiffre d’affairesChiffre d’affaires correspond au montant des ventes réalisées par l’entité avec les tiers dans le cadre de son activité professionnelle normale et courante :

Chiffres d’affaires = Produits de l’activité principale + Produits des activités annexes.
II ♦ La facture

La factureFacture est un document commercial qui détaille les prestations ou les marchandises vendues. Elle doit obligatoirement être établie lorsque le client est un professionnel.

Elle est parfois appelée « facture de DOIT », car elle indique ce que le client doit au fournisseur.

Selon le Code civil, la vente est « une convention par laquelle l’un s’oblige à livrer une chose et l’autre à la payer ».

A. Les mentions obligatoires de la facture

	Principales mentions obligatoires à faire figurer sur une facture
(sous peine de sanction pénale et d’amende fiscale)


	La facture


	Date d’émission

Numéro unique chronologique

Date de livraison (biens) ou de fin d’exécution (services)




	Le vendeur


	Commerçant : numéro RCS (registre du commerce et des sociétés)

Artisan : numéro au répertoire des métiers

Entrepreneur individuel : nom et prénom, adresse

Société : dénomination sociale, numéro SIRET, adresse, forme juridique, capital




	L’acheteur


	Nom ou dénomination sociale

Adresse




	Les produits
ou les prestations


	Désignation détaillée

Quantités

Prix catalogue

Réductions commerciales de prix

Majorations de prix (pour frais de transport ou d’emballage par exemple)

Réduction pour escompte




	La TVA (voir mémo
Le mécanisme de la TVA)


	Numéros d’identification à la TVA pour le vendeur et pour l’acheteur

Taux de TVA applicable

Montant de la TVA correspondante




	Le montant à payer


	Somme totale à payer HT (hors taxes)

Somme totale à payer TTC (toutes taxes comprises)

Pour un client professionnel : date à laquelle le règlement doit intervenir, conditions d’escompte, pénalités applicables en cas de retard de paiement







B. Les différentes natures de réduction

	Réductions commercialesRéductions commerciales

=

Réductions
accordées sur
le prix de vente
dans le but
d’attirer ou de
fidéliser le client
→ les RRR


	RemiseRemise


	Accordée de façon habituelle :

– pour certaines ventes (une valeur importante)

– pour certains clients (un revendeur)


	Calculée le plus souvent
en % du prix de vente




	RabaisRabais


	Accordée exceptionnellement à titre de dédommagement :

– défaut du produit

– retard de livraison


	Calculée en % du prix
de vente ou indiquée en €




	RistourneRistourne


	Accordée sur un ensemble d’opérations faites avec un même client pendant une période déterminée


	Calculée en % du chiffre
d’affaires de la période




	Réduction financièreRéduction financière


	EscompteEscompte


	Accordé pour paiement comptant ou avant l’échéance initialement prévue


	Calculé en % du montant
net de la vente







C. La structure d’une facture

docsanstitre
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III ♦ Le calcul des réductions et de la TVA

Le calcul des réductions à l’occasion d’une vente suit plusieurs règles :


- règle 1 : les réductions commerciales sont toujours calculées avant les réductions financières ;


- règle 2 : en cas de remises commerciales multiples, elles sont calculées en cascade, successivement l’une après l’autre. De fait, la deuxième remise est calculée sur le premier net commercialNet commercial et non pas sur le montant HT ;


- règle 3 : une remise commerciale exprimée en € est toujours déduite en dernier, après les remises exprimées en % ;


- règle 4 : l’escompte se calcule sur la base du net commercial, soit après déduction des remises commerciales ;


- règle 5 : la TVA est toujours calculée sur la base du net financier, soit après déduction de l’ensemble des remises portées sur la facture.

A. Les conditions de règlement

	Vente au comptant


	Paiement concomitant à la vente (au même moment).




	Vente à crédit


	Paiement à une échéance fixée par le vendeur (à une date ultérieure à la vente).




	Avances et acomptes


	Paiement partiel exigé par le fournisseur avant la livraison du bien ou l’achèvement de la prestation (à une date antérieure à la vente).

La somme versée figure sur la facture de vente, en déduction du net à payer.







Les moyens de règlement sont présentés dans le mémo Les règlements et les modalités de crédit.

IV ♦ La facture d’avoir

L’avoirAvoir est un document commercial qui vient modifier postérieurement à une vente les conditions initiales de l’opération en indiquant la somme que le fournisseur doit à son client. C’est donc l’inverse d’une facture de doit.

docsanstitre
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1 : dans le cas d’un retour de marchandises, le fournisseur émet l’avoir aux conditions initiales de la vente, soit après déduction éventuelle des remises commerciales et financières inscrites sur la facture d’origine.

La structure d’une facture d’avoir est identique à celle d’une facture de vente. Les seules mentions modifiées sont la référence du document (qui mentionne un avoir) et la dernière ligne qui précise qu’il s’agit d’une dette du vendeur envers son client (net à votre crédit) :
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